
Chamhre des Ileprésentants. 

SÉANCE DIJ 5 MAI 1899. 

Proposition de loi relative à l'épargne de la femme mariée et du mineur. 

DÉVELOPPEMENTS. 

MESSIEURS, 

Dans son rnrport ( l) du I cr mars dernier, ~J. Denis analyse les divers 
projets relatifs à J'épargne de la femme mnriée dont la Chumhre s'est trouvée 
saisie depuis Ic 18 février -18tH, date du dépôt d'une proposition de loi <lue 
à l'initiative de .\1. Carlicr. 

L'exposé fait par notre honorable collègue est trop fidèle et trop complet 
pour qu'il soit nécessaire, ou même utile, d'y rien ojoutcr , je me bornerai 
donc ù rappeler ici fJUC la dissolution a dessaisi la Chambre de la proposition 
de loi ('2) que j'avais eu l'honneur de lui soumettre Ic 22 novembre 189:2 
conjointement avec M.\'l. ~Ieeus, Nysscns, de Sndclccr , Ligy et d'Andrimont. 

Celle proposition modifiait ou ubrogcait divers articles de lu loi organique 
de la Cuisse générale d'épargne et de retraite, et clic introduisait dans le 
texte de cette loi six articles additiormels dont quatre avaient pour objet de 
régler, quant ù l'épargne, les droits de la femme mariée cl des mineurs. 

C'est la substance de ces quatre derniers articles que nous soumettons 
aujourd'hui à l'examen bienveillant de la Chambre. et nous pensons ne pou­ 
voir mieux en faire ressortir la portée qu'en empruntant au remarquable 
l'apport (3) de M. de Corswarem les considérations qui uvaient trait à ces 
articles. 

(1) Rapport, n° 116, fail au 110111 de la section ccntrnlo chargée d'examiner la proposition de 
Ioi nv 172 (session de 18!JJ-i8!Hl). 

(2) Proposition de loi, 110 15 (session de 18!:l2-18!J3). 
(3) aappol't1 n° 03 (session de i89.2-t895). 
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Voici comment s'exprimait l'honorable rapporteur : 

•· La Commission s'est prononcée, à une très grande majorité, pour 
l'adoption des articles 21.his ù21quin(!UC du projet. 

» Ces dispositions se justifient avant tout par des raisons de fait. 
11 On ne saurait ll'Op le répéter.il est actuellement difficile à bon nombre 

d'ouvriers de se servir de la Caisse d'éparguc, parce qu'ils sont retenus à 
l'atelier pendant les heures où les bureaux <les agences de la caisse et les 
bureaux de poste sont ouverts au public. 

>> Cesouvriers pourraient. il est vrai, donner procuration à leurs femmes 
pour opérer des , ersemcnls et des retraits, ou les uutor.scr régulièrement à 
se faire ouvrir un livret en le111· nom, mais l'expérience démontre que ces 
moyens ne sont presque jamais cm ployés. 

» Un seul chiffre pom· Ic démontrer : en 1891. il n'a été ouvert que 
2~885 livrets au nom de femmes mariées, tandis que Ic nombre des li, rets 
créés au nom de femmes non mariées montait à 22/i07; en 18!)':2, les chiffres 
étaient respectivement 3,317 et 23,839. 

11 Les mé11ages auxquels la Caisse est ainsi inaccessible en fait: laissent 
leurs économies improductives ou les confient à des particuliers ou à des 
étalihsscmer: Is qui. parfois, soul loin de présenter toutes les garanties dési­ 
rables; il est móme à craindre que, le stimulant du livret et les facilités des 
placements faisant dcfaut, ces familles ne cessent d'épargner. 

» La proposition ne vise que les dcpóts faits par les femmes des ouvriers. 
Elle ne se justifieruit ni en raison ui en fait, si clic s'appliquait aux épargnes 
de déposants appartenant à la classe aisée; nous croyons inutile de revenir, 
à cc sujet, sui· les considcra liuns très concluantes que l'honorable :M. de 
Smet de Nucvcr a déjà l'ait valoir. ~ ' 

>1 li est donc essentiel de carnctériscr cc qu'on considérera rom me formant 
l'épargne ouurière. L'honorable i\l. Carlicr avait proposé de déterminer ce 
caractère par la fixation d'un maximum de dr·pùt. (::,;000 francs). 

)) li paraît à la fois plus logique cl plus pratique de fixer un maximum de 
retrait. L'épargne ouvrière a, avant Lou~; pour objet de faire face aux dépenses 
du ménaac ; les économies réalisées sur les salaires pendant les bonnes 
périodes sont mises de coté pour servir aux besoins <les périodes moins 
prospères. 

11 Le hut qu'on 5C propo~c sera donc atteint si la femme est autorisée à 
retirer, saus l'intervention d11 mari. jusqu'à concurrence <le cc qui est néces­ 
saire pour p,1yer les trais du mi·nngc au Iur el ù mesure que les besoins se 
produi-cnt , Ic chiffre de 100 Irancs pa1· mois paraît répondre à la situation 
réelle de la plupart des ménages ouvriers. 

)> Dn11t> la très grn11de majorilé des cas, il serail fait droit aux obscrvutions 
<pic nous HJI011s de présenter, par l'appli(·atiou de la Ihéoric du nmndat 
tacite. 

)> Faut-il aller plus loin cl décider que, .rnême en cas d'opposition formelle 
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du mari, la fr-mrnc porn-ra ètre nutorisée, dans certains cas et moyennant eer­ 
raines coudilious, à foire dr-s retraits sur Ic livret inscrit en son nom? 

» l.a Commission estime qu'en celle matière une dérogutiun au droit corn­ 
mun se justifie pat· les raisons les plus grnrcs. 

n Luutorité du chef de famille n'est pas un droit absoln ; clic a sa source 
et sa raison d'être dans l'intérêt de ceux s111· qui elle s'exerce. 

>> Si le mari ou Ic père abuse de son autorité au point de "compromettre 
les intérèts les pins essentiels de ceux qu'il a pour devoir de protéger, le 
l,~gislatcm· a Ic droit d'intervenir pour défendre la famille contre son chef 
indigne. La limitation de l'uuto ritè maritale et paternelle -- il n'est pas 
besoin de Ic dire - ne se légitime que dans des cas extrêmes; mais n'est-cc 
pas 1111 cas extrême que celui que visent les articles 24hi, cl suivants du 
projet? i.e lin-et de ln femme sera. sauf de rares exceptions, le seul avoir de 
la famille. Cet avoir. Ic 111ar·i Ic détrnil poul' satisfaire ses passions égoïstes. 
No11 seulement il anéantit la fortune actuelle de la famille: mais il rend 
impossible toute tenlntivo de rclèvemcnt , c'est la ruine complète, irrémé­ 

diable, pour l'avenir aussi bien que po11r k présent, El comment la femme 
pourra-t-ellc se défendre elle-même et détendre ses enfants contre d'aussi 
tyranniques uhus P 

,. S'adrcsscra-t-elle il la justice pour obtenir la séparation de biens, la 
mise sous conseil judiciaire d11 mari. d'autres mesures de protection encore? 

» Elle le peul d'après la loi, 111ais1 en fait , elle est absolument désarmée, 
Cette ullirurnliou 11c sera, pcusous-uous. contredite par personne : ainsi que 
l'a si bien dil l'honorable 11. de Smet de Naeycr, << la classe ouvrière vit en 
dehors du Code civil n. 

» C'est donc tout l'avenir, l'existence nième de la famille qui est ici en jeu. 
» L'article :Hhi, détermine rigou1·t·uscmcnl dans quels cas Ic juge poLHTa 

autoriser la femme mariée it retirer, malgré l'opposition du mari, les sommes 
ÏIJSCl'Îlcs Cil 5011 110111. 

)} Une double condition est requise: il fuut que l'inconduite du mari soit 
notoire ou que les époux soient séparés de fait. cl que les sommes déposées 
soient Ic produit d11 travail 011 de l'industrie de la Icrumc, de biens qui lui 
auraient t•lé donnés ou légués, ou d'économies réalisées pur elle clans lagestion 
du ménage. 

>> Première condition. - La tnuinlevcr. de l'opposition n'est pas 1111c puni­ 
tion prononcée contre Ic mari ; clic ne constitue qu'une mesure de protec­ 
tion destinée ü sat1\"<'g;mlc1· les économies de la femme. Le terme inconduite 
doit donc ètrc npprccré 7n·o subjeclci nwteria.Lcjuge ne recherchera passi Ic 
chef de fomillc viole, dans sa vie privée, les lois de la morale, mais unique­ 
nient si. par sa conduite habituelle, il compromet les économies réalisées par 
Ja f crnmc. 

>> L'incondui lc doit ôl re notoire. li fa11t la certitude, l'évidence. Le juge 
n'aura pas il se line!' ù des i11rcst1galio11s iuquisiturialcs sur la conduite du 
mari; il n'a urn pas ü dcvuilcr les secrets de Iamillc , il 11e lui t•sl\ ù coup stil', 
pas défendu <le prendre <les rcuscigucmcnts , de consulter notannncnt la 
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police. mais ces renseignements porteront bien moins sur la manière de 
vivre habituelle d11 mari que sm· la nolo1·ùfté de son inconduite. 

n Il parait superflu d'exposer longuement pour quels motifs la mainlevée de 
l'opposition doit pou, oit· être accordée en cas de séparation ile lait. Dans cc 
cas, la femme est obligée de pourvoir elle-même ù s011 entretien et ù l'entre­ 
tien de ses enfants; dit· doit, pa1· conséquent, pouvoir disposer des rnoye11s 
nécessaires pour faire face au:\ dépenses de son 111éna0,•. li va sans dire <1uc 
Ic juge recherchera. avant tout, quelles sont les causes de la séparation et 
auquel des époux en iucnmhc la responsabilité. 

,, Deuxième condition, - JI l':-iut que les sommes déposées soient le pro­ 
duit du travail, de l'indust ri« de la Icmme , de biens qui lui auraient été 
donnés ou légués. ou d'économies réalisées par clic dans la gestion du 
ménage. 

» Qu'on empêche Ic mari de s'emparer des épargnes de lti femme dans 
des cas exceptionnels. rien de mieux; mais il ne faut pas, en cxagérnn! cette 
mesure de protection. donner à la femme la faculté de s'emparer il son tom· 
des épargnes du mari. 

» l>ira-l-011 quil si-ra impossible de ddern1i11er l'origine des: épa1·gnes 
inscrites au 110111 rl1: la Icmnu- ? Cette dètcrmination ne sera pas toujours 
facile. nous Ic rcconnaissuns , niais elle ne nous semble nullement impos­ 
sible. Le juge ne devra pas rechercher si les pièces de 11101111aic versées tel 
011 Lel jour ù la Caisse d'éparg11c provcnuient rcellcrucnt dccnnnmics réuli­ 
secs p.ir la Icnimo 011 si clics fais;1Îe11l pnrt ic de ce q11c Ic mari a reçu ù til re 
de salaire; 1111c pal'cilil' rcrhen-he serail pufrilc cl n'nuruit aurunc utilité. Le 
magistrat Cll\'Îsagc·1·a. d'1111c• 111,111ii·rc plus gt•nfrale. la provenance d11 dépôt ; 
il formera sa conviction e11 tenant compie de l'cnsumhlc des ressources du 
ménage·, de la co11rl1111t- huhituvllc rh-s 1··po11::'\. en 1111 111ol. « il décidera d'aprës 
les circousuuiccs cl c11 s'inspiruut des intérèts de la fc111111e et des enfants i>. 

» La dispositiou proposée en fon~u1· de la femme mariée serait illusoire si 
elle uuv ait po111· corull.ure l'insaisissabilité de ses <'-cnnolllics. dans les cas où 
l'oppos1t1u11 du mari j?l'lll ètri- levée p,11· le juge. niais une double reserve est 
nécess,1ire.lfal)Ord. 1 insaisissuhililc 1w se justifie pas lorsqui l s',1git de dettes 
coutrnctccs par Ic mari pour les besoin» <ln mé1wgc.c'csl-ù-clil'c dans l'intérêt 
de l'euscmhlc de la [n mill«. Ensuite. l'i11:-.ai:,i~sahililó doil avuir 1111(li111ilc: 
s'il faut craindre q11'1111 mari i, rogne ou dcbauché 11c soit de connivence arec 
des créanciers mulhonnètcs JHJtlr enlever iudircetemcnt ü sa femme les 
ép,H';!;IICS do11l il ne pnurr.iit scmparcr d11'eCl(·1nc11t. il n'en fauL pas moins 
cmpèchcr <pie Ic m.ui d la l'l'111,11l' 111· s'cutcurlcut po111· soustr.iirc à leurs 
crc:inci('I'~ le gag(" ~11r lequel ('c11:-..-ci l)lll pu hounótcmeut t'L lt;gi!i111c111c11t 

compter; le chiffre de 1.000 lrancs St'111IJ!c pou mir être adopté comme 
IIIUXl mum. 

» La Conuuissiou cstirno 'l''C la dispositi on Inisant l'objet de l'article 24his 
doit avoir un autre <·01·011:iire: il 11'c:;t pas admissible <flW lorsque la femme 
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mariée aura retiré une somme de la Caisse d'épargne, arec l'autorisation du 
juge. Ic mari s'en empare c11 vertu de son droit. de chef de la communaul~. 
Pour empêcher eet abus de se produire, la Commission propose de complé­ 
ter le ~c alinéa par ln disposition suivante : La mainlevée ordonnée par Ic 
juge implique Ic droit , pour la femme, de disposer des sommes retirées pou1· 
les besoins du ménage. >> 

,, Les considérations rync nous venons d'exposer s'appliquent entièrement 
aux épargnes du mincur , 11011s pottvons donc nous dispenser d'entrer dans 
de plus amples explications au sujet de l'nrtic!e 2,ttcr. 

)) L'article 21<111ntGr règle la procédure qui sera suivre en cas d'opposition. 

n D'après l'article 2-1,quinqnc comhiné nvce l'article 3 de la loi du ':fö mars 1876, 
les juges de paix connaitront des oppositions en dernier ressort jusqu'à Ia 
valeur de 100 Irnnes, et en premier ressort ù quelque valeur que la demande 
puisse s'élever. ,, 

La proposition nouvelle amende en cieux points Ic texte adopté par !a 
Commission de 189-:2 et annexé a11 rapport de ,\1. de Corswarem : 

·I O Aux termes du cinquième aiinéa de l'article '2-1,bi>. Ic juge ne pouvait 
donner mainlevée de l'opposition faite par Ic mari que si les fonds déposés 
an nom de la femme étaient Ic produit du trnvnil 011 de l'industrie de celle-ci, 
ou de Liens qui lui auraient été donnés ou légués: 011 d'économies réalisées 
par elle dans lu gestion du ménage. 

Il nous a paru que la recherche de l'origine des sommes déposées au nom 
de la femme était. en apparc11cc du moins. trop «ompiiquco. Pt q11'a11 surplus 
cette origmc importe pen du moment que l'argent déposé au nom de la 
femme est de l'argent de la couuuuuauté et non la proprît~t,·: exclusive du 
mari. 

D'après le projet, Ic juge pourra passer outre il l'opposition du mart. 
sauf si les fonds sont la p1·opridé exclusive dl· 1·<·l11;-l".Ï. prétention dont il 
aura à athuinist.rcr la preuve et qui sera jugée par Ic tribunal compétcut. 
Est-il besoin d'ajouter qu'il s'agit là dun cas tout ù fait exceptionnel P 

:2° Le troisième alinea de l'article 21,"" était relatif ù l'iulcrvcutiou du juge 
de paix en cas d'interdiction. d'absence 011 d'cmpèehemcut de 1'1111 des 
époux. JI a paru prcférnhlc de f.iirc de celle disposilio11 l objcl •r1111 article 
spécial (::2-1.,"') cl de la compléter pat· une slipulutiuu cmpruurcc il l'article t 
de la lui luxcmhourgcoisc sur ln caisse d't;parg11c. 

Si les Chumlu-cs adoptent notre mnnièrc de vnir, le j11gc de paix pourra, 
duns l'intérêt de la kunillc. a11 toriscr la femme. en rus d'interdiction. d'nb- . ' ' 
scuce ou d'cmpéclw111c11l du 111,u·i, il retirer 11:s souuu cs dcposécs par celui- 
ci à la Caisse d'épargue. 
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N'est-il pas parfaitement équitable que les biens de la communauté soient 
employés à subvenir aux charges du ménage, quand celui-ci en a indispen­ 
sablernent besoin? 

Notre proposition écarte tout ce qui tend à modifier le système général 
des droits patrimoniaux de la femme dans le mariage, pour n'introduire 
dans la loi sm· la Caisse générale d'épargne et de retraite que des mesures 
simplement protectrices de la famille ouvrière. 

Sa prompte adoption par les Chambres permettra à la Belgique de se 
placer au tout premier rang des nations au double point de vue de l'étendue 
et de la sécurité de l'épargne au sein des classes laborieuses. 

p. DE SMET DE NAEYER. 
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PROPOSITION DE LOI. 

\RTICLR UNIQUr.. 

Les dispositions suivantes sont ajou­ 
fécs à la loi du Hi mars ISt'Fi morlifiée 
pal' celle du 1,r juillet 18G9, dont clics 
formeront les articles 2/i./Jis à 2'~sex ; 

i\11T. 24/Jis. La femme mariée, placée 
~011s un rrgirnc qui confère à son mari 
l'administration de ses biens, prut néan­ 
moins se faire ouvrir un livret sans l'assis­ 
lance de son mari. 

La titulaire est admise à retirer sans 
celte assi-Innce , à concurrence de 
100 francs par mois, le- sommes inscrites 
au line! ainsi ouvert, sauf opposition de 
la parl du mari. Le concours de, époux 
est C:\Ïfi pour les retraits dëpassant 
100 francs par mois. Les rembourse­ 
m, nis sont cffr·ctués exclusivement par 
ie bureau d'inuuatriculalion du livret, 

Le juge appelé à statuer au fond sur 
lopposit io n visée il l'alinéa précédent, 
perl en ordonner la muinlcvce soit lola­ 
lemcnl , soit parliclll'men! : 

n) en cas d'inconduite notoire du 
man; 

û, si les t:poux s011l séparés de l'ail. 

Le jugC' ne peut user de celle faculté 
:,Ï les Fonds. quoiqut> déposés au nom Je 
1a [onuu c, sont 1_;rpe11Ja11t un bien propre 
du mari, fait dunt cc 1krniel' devra ad­ 
ministrer la IHeuye en cas ile doute. 

La mainlevée ordonnée par Ic juge 

\VETS\TOORS'l'El.i. 

EEmG Ar.nKEL. 

De navolgende bepalingen worden toe­ 
gevoegrl aan de wet van lû Maart 186;$, 
gewijzi3d door die v.m J Juli 18GO, waar­ 
van zij artikelen 2ibis tot 21sc::r; zullen 
uitmaken : 

Ain. 2-1/iis. De vrouw, 3elrouwd onder 
een stelsel waarbij aan haren man het 
beheer harer goederen wordt toegekend, 
mag nochtans, zonder zijne tnsschen­ 
komst, een spaarboekje op haren naam 
doen inschrijven. 

Zij op wier naam het boekje is inge­ 
schreven, is bevoegd om, zonder <lie 
tusschcnkomst, lot een maandclijksch 
bedrag van ·! 00 frank, de op dit boekje 
voor komende sommen terug le nemen, 
zoo de man cr zich niet lrgen verzet. 
Sommen hooger ibn IOD frank kunnen 
enkel door de cd1tgcnootcn gezamenlijk 
teruggenomen worden. Alleen het kan­ 
toor, waar het boekje werd ingeschreven, 
doel de tcrui,bctalingen. 

De rechter die ten gronde uitspraak 
moet doen over het verzct , voorzien bij de 
vorige alinea, kan bcvclon dat bedoeld 
verzet hetzij geheel of gedeeltelijk zal 
opgeheven worden : 

u) wanneer de man ali;rmecn bekend 
staal als zijnde ,a11 een slecht gedrag; 

ù) wanneer de cchlgcnooten feitelijk 
gescheiden zijn. 

Nochtans nuJg· de rechter ,,m dal. \'e1·­ 
mo~en geen gebruik maken. indit•n dP. 
gc·ldcn, alhoewel op den naam der vrouw 
gc~!ort, den 111an a l« persoonlijk eigrn­ 
dom locbehoorcn. iets wal dezv, ingc 
val van betwisting, moet bewijzen. 

De door den vrederechter bevolen 
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implique Ic droit pour la femme de dis­ 
pose,·, po111· le.:; he-oins 1l11 111,inagc, des 
so111111t•s n-Iirées par r-lle ; si l'opposition 
est ai:cuc•illir., Ic mari -eul peut retirer 
les so11111ws inscrites au livret au moment 
où l'opposition s'est produite. 

Les sommes inscrit es au livret de la 
femme 11c soul pas susceptibles de saisie 
de la part des créanciers du mari, à 
moins que ceux-ci n« prouvent qu'elles 
sont Uil propre tin mari ou qu'il s'..1git <le 
dettes coulradét·s pour les besoins du 
ménate; l'iusai-issuhilité ne s'applique 
pas it la pari ic 1b; 1kpùls qui excède le 
chiffre de 1,00:l Iraucs. 

Awr. ~Hter. En cas d'interdiction, 
d'absence ou ,l'e111p1!cl11~111ent de la femme, 
Ic juge de paix peut autoriser Ic mari ù 
retirer les fonds dépo~és par elle, jus­ 
qu'à concurrence tic la somme qu'il fixera 
d'après les circonstances. 

Cc magistrat peul égale111rnt, eu cas 
d'iutcrdiction, d'absence ou d'c111p<\:hc­ 
ment du mari, autoriser la femme soit 
à retire:: les fontis déposès par ;011 mari, 
soit à effectuer sur les sommes inscrites 
à son propre livret ties retraits dép,1:;sa11t 
·100 francs par mois. 

La demande en autorisation peul être 
faite: p:ir simpl« requête sur papier libre; 
si elle émane de la fcnunc, celle-ci peut 
auir valablement sans l'aulori sntiun du ,:., 

tribunal. Le juge consigne son autorisa- 
tion au bas de la requête. 

"\HT. 219rwtl'r. Le mineur émancipe 
c-t rrpulé majeur dans ses rapports avec 
la Caisse. 

Le mirnur non émancipé peu Ise faire 
ouvrir un livret saus l'intervcntiou de son 
représentant légal. 

hamllichting brengt voor ,le vrouw het 
recht mede om over de gelden, door haar 
uit tic Spaarkas genomen, te beschikken 
voor de behoeften van haar· huishouden; 
wordt liet verzet ge)!ron1I verklaard, dan 
111ag de man ullcr-n de sommen terugne­ 
men, in 't boekje vermeld op 't oogen­ 
blik dat hel verzet werd betcekend . 

Op de in het spaarboekje van de vrouw 
geschreven sommen kan geen beslag 
gelegd worden dooi· de schuldeischcrs 
vau den man, tenware door hen bewezen 
werd, dat die sommen den man als een 
persoonlijk eigendom tocbchooren of zoo 
lwr schulden betreft die voor huishoude- 
1 ij ,e behoeften werden gemaakt; op het 
gedeelte der stortingen, dat hel cijfer van 
1,000 frank te boven gaat, kan beslag 
gelegd worden. 

All'r. 2~-lel'. Is de vrouw onder cura­ 
tcelc gesteld, afwezig of vcrhiudcrd , dan 
kan de vrederechter den man machtigen 
de door haar in bewaring geg·evcn gelden 
terug te nemen lol het bedrag der som 
die hij. naar gelang der omstandigheden, 
zal bepalen. 

Is de man onder curateele gesteld, af­ 
,wzig of verhinderd, dan kan eveneens 
die magistraat de vrouw machtigen lol 
het terugnemen hetzij l'an de door haren 
man in bewaring gegeven gelden, hetzij 
van sommen boven de '100 frank per 
maand, op de stortingen vermeld in haar 
eigen boekje. 

De aanvraag tol machtiging mag bij 
eenvoudig verzoekschrift, op ongezegeld 
papier, gedaan worden ; gaat zij uil vau 
de vrouw, dan kan deze op geldige wijze 
handelen.zonder bewilliging der recht­ 
bank. De rechter schrijft zijne machti­ 
ging onderaan op het verzoc kschr i It. 

Aur. 2.liqunter. De mon.lig verklaarde 
minderjarige wordt 15cacht meerderjarig 
le zijn ten aanzien van zijne betrekkingen 
met de Spaarkas. 

De niet mondig verklaarde niinder]a­ 
rigc mag er-n bockj. op zijnen naam 
nemen, zonder de tusschenkomst van 
zijnen wcltelijken vertegenwoordiger. 
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Sauf opposition de la part de son repré­ 
sentant l••gal, le mineur non émancipé et 
.igé de 16 ans révolus est admis à reti­ 
rer seul les sommes inscrites au livr ct 
ainsi ouvert ; il ne peut toutefois, sans 
Ic consentement de son représentant 
lé;;al, opérer dans Ic courant du miirn" 
mois des retraits excédant IOO francs 011 

dépassant Ic dixième t!a solde du livret. 
Il ne sera pas tenu compte de la limite 
du dixième, si b somme retirée mensuel­ 
lcment ne dépasse pas l O francs Les 
remboursements sont effec:t U(;S excl usivc­ 
inent par Ic bureau d'immatriculation du 
livret. 

A11T. 24quiJu1ue. L'opposition visée 
aux articles 't.-iliis cl 24q,,aw· sera faite, 
poursuivie et j11gc'.c d'après les regies tic 
la procedure du droit commun, sauf les 
dérogations suivantes ; 

L'exploit <l'opposition sera notifié au 
directeur général de la Caisse et men ion­ 
nera, à peine de nullité, la qualité en 
laquelle agit l'opposant ainsi que lts 110111, 
prénoms cl lieu N Jale de naissance <lu 
mineur ou <le la femme mariée. 

Dans la huitaine de la date de la signi­ 
lication de l'exploit l'opposant sera tenu, 
sous peine <le nullité de son opposition, 
<l'assigner en validité Ic mineur ou la 
femme mariée el de dénoncer la demande 
en validité au directeur général de la 
Caisse. 

Le délai pour faire opposition ou pour 
interjeter appel sera de huit jours à par­ 
tir de la notification <lu jugerueut ; celui 
pour se pourvoir en cassation, de quinze 
jours. 

La décision qui aura acquis l'autorité 
de la chose jugée sera notifiée au direc­ 
teur général de la Caisse. 

Behoudens verzet vanwege zijnen 
wcttelij ken vertceenwoordiucr is de niet ' n ('.) , 
mondig verklaarde mindcrjurige , die volle 
1G jaar oud is," benJegd 01u~.illr,en de 
sommen, opgcschreveu inhet aldus ver­ 
krC'geu boekje, terug Ic nemen ; hij ·mag 
cihtcr, zonder de toestemming van zijn 
weuclijken ·. vertegenwoordiger, · in den 
loop derzelfde 111a,111d, gcenc terugncmin­ 
l5en cl oen vau meer dan 1 (10 frank of 
honger danhet :tiende van het saldo van 
't boekje llat tiende komt niet, als 
uiterste grens. in aanmerking, indien de 
maandelijks teruggenomen'.· som niet 
meer dan 10 frankbedruagt. Alleen het 
kantoor, waar het boekje werd inge­ 
schreven, <loet de terugbetalingen. 

:\wr. 't4r1uilu111e. Het in artikelen 24/Jis 
en 2lu11wfrr voorziene verzet zal geschie­ 
den, vervolgd en daarover zal uitspraak 
geclaan worden volgens de voorschriltcn 
der rcclusplcgi rig van 't gcwoo11\ccl1 t, on­ 
vermi mlerd lie navolgende afo ijkingen : 

liet exploot' lol verzet wordt den alge­ 
meenen bestuurder der Spaarkas berce­ 
kend en vermeldt, op straf van nietigheid, 
onder welken titel hij, die het verzet 
dod, handelt, benevens den naam, de 
voornamen, de plaats en Jen datum <let· 
geboorte van den 111inJe1-jarige of van de 
gehumle vrouw. 

Binnen rle acht dagen, te rekenen van 
den dalu111 der beteckening van het ex­ 
ploot, is hij, <lie verzet doel, op straf 
van uictighcic.l van zijn verzet, gebo11de11 
den 111i11derjarigc or de gehuwde vrouw 
tot geldigverklaring le dagvaarden en den 
algcmcenen bestuurder der Spaarkas de 
vraag lot geldigrcrklaring aan te zeggen. 

De termijn tot hel aanteekeneu van 
verzet of van liooger beroep zal zijn van 
acht. dagen. le rekenen van den dag waar­ 
op liet vonnis werd beteckeud ; <le termijn 
mor de voorziening in cassatie zal zijn 
van vijftien dagen. 

lJc in kracht van gewijsde gegane be­ 
si issing zal den algemccneu bestuurder 

' der Spaarkas bctcckeudjworden. 
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Les notifications au directeur général 

de la Caisse pourront étre faites par lettre 
recommandée à la poste. 

Awr. 24sex. La disposition suivante 
est ajoutée à l'article 7, de la loi du 
20 mars 187(3 : 

-J 4-0 Des oppositions prévues par les 
articles '2.MJù et 24quater de la loi du 
-16 mars ·l 8ü5. 

De beteekcningen aan den algemeenen 
bestuurder der Spaarkas kunnen gedaan 
worden bij aangetcekendcn brief. 

Anr. 24-~ex. De navolgende bepaling 
wordt aan artikel 3 der wet van 25 maart 
18ï6 toegevoegd : 

H:• Van de gevallen van verzet, voor­ 
zien bij artikelen 24bis en 24,puder der 
wet van 16 Maart 18ö5. 

P. DE Sm:T DE NAEYER. 

L. or. SAoEu:rn. 
A. IIVYSIIAUWF.n. 

At:G. ÜELDEKE. 

E. STREEL. 
A. LIGY. 


